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Des détails complets sur l’ancien vicomté du Couserans, le pays de Castelbou, 
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			PREMIÈRE PÉRIODE : 
Depuis Bernard Ier, comte de Foix, jusqu’à 
Mathieu, mort sans postérité, en 1398


			CHAPITRE X


			Tutelle de Gaston Febus. — Le jeune comte sert le roi de France. — Il renouvelle la querelle de sa maison contre celle des d’Armagnac. — Mariage de Gaston Febus. — Il prend le parti du roi de Navarre contre le roi de France. — Sa prison. — Il va combattre en Prusse. — Affaires de la Jacquerie. — Guerre du comte de Foix contre celui d’Armagnac. — Bataille de Launac. — Traité de paix. — La cour brillante de Gaston Febus. — Sa passion pour la chasse. — Compagnies des routiers. — Le comte de Foix administre ses états. — Ses trésors et sa sagesse politique. — Siège de Lourdes ; acte de cruauté du comte de Foix. — Caractère de Gaston Febus. — Il divorce avec sa femme. — Nouvelle querelle avec la maison des d’Armagnac. — Siège et prise de Cazères par le comte de Foix. — Traité de paix avec Jean, comte d’Armagnac. Mariage projeté entre leurs enfants. — Fin de la querelle des deux maisons rivales.


			GASTON DIT FEBUS, XIIIe COMTE DE FOIX.
(Ann. 1344)


			Gaston II, comte de Foix, avait laissé par sa mort un fils âgé de douze ans, et une veuve, Éléonore de Comminges, femme d’un rare mérite. L’un et l’autre reçurent avec religion le corps du héros, décédé sur la terre étrangère, et le firent inhumer à l’abbaye de Bolbonne, au tombeau de la famille, avec les plus grandes cérémonies.


			Avant son départ pour l’Espagne, il avait fait son testament, par lequel il appelait à lui succéder Gaston, son fils, dit Phœbus, soit à cause de sa beauté, soit parce qu’il orna son écusson d’un soleil. Il réservait néanmoins la tutelle à Eléonore, à condition qu’elle vivrait en viduité. Enfermé avec sa mère dans le château de Foix, disent les anciens historiens, et entouré de la fleur des jeunes gentilshommes de son comté, Gaston Febus, se livrait également à l’étude et aux exercices du corps, nécessaires pour former un bon chevalier. Aussi montra-t-il fort jeune de grandes espérances. L’année 1343 fournit à Eléonore l’occasion de donner à son fils une leçon de magnanimité.


			Jacques II, roi de Majorque, son parent et son allié, allait succomber sous les entreprises ambitieuses de Pierre IV, roi d’Aragon qui avait résolu de poursuivre le malheureux prince jusques sur les terres qu’il possédait en France, lorsque cette princesse s’opposa aux vues audacieuses de ce dernier. Car, non seulement Eléonore et son fils ne se contentèrent pas de manifester leur haute répugnance à participer, par une neutralité coupable, au dépouillement de leur parent et allié, ils voulurent encore l’admettre à leur cour et lui rendre tous les honneurs dûs à son infortune.


			Cependant le jeune Phœbus grandissait et il avait atteint sa quinzième année, lorsque la France se trouvait menacée dans sa nationalité. Les armées anglaises portaient le pillage et la terreur dans ses plus riches provinces ; les plaines de la Gascogne et ses nombreux habitants voyaient le comte d’Erby leur apporter toutes les calamités, tandis qu’Édouard III marchait comme un torrent à travers la France, se dirigeant sur Paris. Ce fut dans ces graves conjonctures, que le jeune comte de Foix fut appelé à faire ses premières armes. Quelques auteurs prétendent, et leur opinion est la plus probable, qu’il fit son coup d’essai contre les Anglais, pendant l’invasion de 1345. Mandé vers la fin de cette année à Agen où se trouvait Pierre, duc de Bourbon, lieutenant du roi dans le Languedoc, il s’y était rendu avec ses vassaux ainsi que tous les nobles et non nobles de la sénéchaussée de Toulouse, depuis l’âge de quatorze ans jusqu’à celui de soixante. De son côté, le duc Jean s’était rendu à Carcassonne, dès le 2 août, et parcourait les provinces méridionales, pour les mettre à l’abri des entreprises des Anglais. C’est environ cette époque que ce prince retint Gaston Febus aux gages du roi, qui, de son côté, s’était avancé jusqu’à Angoulême pour la défense du royaume, avec trois cents hommes d’armes à cheval et mille hommes de pied de sa compagnie, afin de garder les frontières des vicomtés de Marsan, Gavardan et Captioux. Le jeune comte de Foix, malgré son extrême jeunesse, était déjà regardé comme un des seigneurs les plus distingués par leurs talents. Roger-Bernard, de Foix, vicomte de Castelbou, servait alors dans le Limousin où nous le voyons donner quittance, à Limoges, pour les gages de lui, chevalier banneret, de 56 bacheliers, de 96 écuyers et 1480 sergents de sa compagnie, pour services dans la présente guerre de Normandie.


			En quittant Aiguillon pour se rendre aux ordres du roi, le duc Jean laissa le gouvernement du Languedoc au comte d’Armagnac. Cette préférence, donnée au nouveau gouverneur, ne parut pas avoir l’approbation de Gaston Febus, et nous croyons pouvoir affirmer qu’elle ne fut pas étrangère aux malheureuses divisions qui se renouvelèrent bientôt entre les maisons, si longtemps rivales, de Foix et d’Armagnac. En même temps et comme par forme de compensation, le duc de Normandie avait exempté du fouage, par lettres, les terres du comte de Foix, et lui avait accordé des lettres de répit pour l’hommage qu’il devait rendre au roi de son comté et de plusieurs autres domaines. Toutes les concessions qu’on lui fit dans cette circonstance montrent assez quelle importance on attachait à lui être agréable.


			Après que le roi eut donné congé « à toutes manières de gens d’armes et communes » selon l’expression de Froissart, le comte de Foix qui, comme tous les seigneurs, s’était empressé de se rendre au grand ost convoqué à Amiens, et Bertrand, comte de Lisle-Jourdain, furent nommés lieutenants spéciaux et généraux du roi en Gascogne, Agenais, Bordelais et en toutes les autres parties du Languedoc. La lettre de leurs pouvoirs constituait des droits immenses (A).


			Gaston, heureux de voir son ambition déjà récompensée par la distinction la plus honorable, s’empressa de visiter les châteaux et villes de la province commise à sa garde. Une magnificence, en rapport avec sa haute dignité, relevait en lui des qualités incontestables et partout où il faisait séjour, on s’entretenait de lui comme d’un chevalier que nul n’égalait en courtoisies et véritables manières de prince. L’histoire pourrait, peut-être, lui reprocher un trop grand luxe et une ostentation fastueuse qui ne convenaient pas à cette époque où, aux ravages de la guerre se joignait, pour affliger l’humanité et désoler les peuples, un fléau plus affreux encore. Car, la peste de 1347 et 1348 sévissait avec la plus grande rigueur dans les provinces méridionales. Gaston, il est vrai, n’était âgé alors que de dix-huit ans.


			La comtesse Eléonore, dont le zèle éclairé avait dirigé avec tant de succès la jeunesse de son fils, songea à compléter ses soins maternels, en choisissant une compagne au jeune Gaston Febus. Parmi le grand nombre de partis brillants qui s’offraient, elle se décida en faveur d’Agnès, fille de Jeanne de France et de Philippe III, roi de Navarre. Aux avantages extérieurs de son sexe, cette princesse joignait celui d’appartenir à un pays dont l’illustration a mérité que les historiens français et espagnols, se soient disputés l’honneur de lui avoir donné ses premiers rois. Mais aussi, par un étrange contraste, elle était sœur de Charles-le-Mauvais qui, l’année même du mariage d’Agnès, fut appelé à occuper le trône de Navarre.


			C’est le 4 août de l’année 1349 qu’on célébra le mariage, à Paris, dans l’église du Temple, et que le roi accorda à Gaston une dispense pour régir ses domaines ainsi qu’une permission de revenir sur plusieurs actes faits par lui, durant sa minorité (1). Après avoir séjourné quelque temps à la cour de France, où il laissa plusieurs sujets de mécontentement sous le rapport de la politique qu’il était porté à suivre, il revint avec sa jeune épouse dans le Languedoc avec l’intention de gouverner cette province avec ordre, économie et discipline. Dans sa nouvelle position, il reçoit, l’année 1352, dans la cathédrale de Lescar, l’hommage de Roger-Bernard de Foix, IIe de nom, vicomte de Castelbou, pour cette seigneurie et plusieurs autres domaines qu’il possédait dans la Catalogne. Quelques mois après il déjoue un projet que les Anglais avaient formé contre Toulouse. On le voit, à cette occasion, réclamer un prompt secours des gens de Pamiers, quoiqu’ils fussent exempts de ce service par leurs privilèges, à cause de l’urgente nécessité (2).


			Le jeune comte de Foix était trop fier et trop indépendant sur ses terres pour ne pas chercher à échapper, si non à la vassalité directe du roi, du moins aux exigences féodales qui en résultaient et qui lui paraissaient humiliantes. Une circonstance s’offrit bientôt où il put mettre en relief ses sentiments en pareille matière. Charles-le-Mauvais, roi de Navarre, dont nous n’esquisserons point le caractère turbulent et dangereux, avait réclamé à Jean, roi de France, une somme assez considérable qu’il prétendait lui être due pour la dot de sa femme, fille du roi. Cette demande, jointe à de nouveaux griefs (3), amena bientôt une rupture devenue nécessaire. Charles fut arrêté ; « Jacques de Bourbon, connétable de France, du commandement du roi Jean, mit la main au roi de Navarre ».


			Cette arrestation indigna le comte de Foix qui vit, dans cet acte, une atteinte portée à l’indépendance des grands vassaux qui, comme lui, avaient la prétention de rivaliser avec la puissance royale. Il se rendit à Paris et parla en faveur de son beau-frère. Le roi de France s’emporta ; la fierté de Gaston étant humiliée, il ne crut point devoir rester dans des bornes que le pouvoir prescrivait au vassal, et il fut mis en prison. Jean le fit enfermer au Châtelet, mais il n’y resta pas longtemps. La grâce du roi de Navarre entraîna la sienne ; et comme pour faire oublier cette tache par quelque action extraordinaire, il ne recouvra sa liberté que pour aller, avec le captal de Buch, dans une lointaine entreprise.


			Les chevaliers de l’ordre Teutonique, qui régnaient alors en Prusse, avaient des luttes énergiques et sanglantes à soutenir contre le peuple polonais (4). Les deux représentants de la chevalerie anglaise et française soutinrent, chez l’étranger, la réputation dont ils jouissaient dans leur patrie. Mais cette expédition fut de courte durée, puisque Gaston se trouvait en Languedoc au mois d’août 1357. Étant au lieu de Mondonville, il accorda des lettres de rémission aux habitants de Foix, qui avaient assiégé Raymond-Roger, de Mirepoix, dans le château de Harenc, près de Foix. On établit, d’un autre côté, que les deux chevaliers étaient de retour en 1358. Ces deux dates, quoique pouvant très bien se concilier, seraient néanmoins susceptibles de soulever quelques difficultés ; mais le voyage de Prusse n’en reste pas moins certain. Il est, outre les autres documents, attesté positivement par une lettre de Gaston, écrite de Königsberg, le 9 février 1358 à Jourdain de Parelle et à Raymond d’Alby, sénéchal de Foix, ses conseillers. Dans cette lettre, il leur demande d’engager ses sujets à lui prêter la somme de vingt-quatre mille écus, qu’il avait empruntés de passage à Bruges, en Flandre.


			A peine arrivé, Gaston Febus se distingua dans l’affaire des Jacques, paysans révoltés qui rendirent aux gentils hommes le nom de Jacques bons hommes que ceux-ci leur avait donné. Ils accusaient avec raison une partie de la noblesse d’avoir fui à Maupertuis, de sorte que leur insurrection, dit M. Chateaubriand, venait à la fois du sentiment de l’oppression qu’ils avaient subie, de la soif de l’indépendance qu’ils ressentaient et d’un mouvement patriotique contre l’invasion étrangère. Ces Jacquiers auxquels se joignirent ceux de Paris, étaient venus assiéger la ville de Meaux et s’en étaient rendus les maîtres, lorsque Gaston et le captal de Buch se présentèrent devant les portes qu’ils firent ouvrir « et se meirent, dit Froissart, au-devant de ces vilains qui étaient mal armez, avec la bannière du comte de Foix et celle du duc d’Orléans, et le pennon du captal de Buch ». Des paysans mal armés et sans discipline ne tinrent pas contre l’attaque de ces guerriers couverts de fer ; ils furent refoulés et les gentilshommes, continue le même Froissart, « les tuaient comme des bêtes, tant qu’ils en furent ennuyés ». Après cette expédition qui, à notre avis, est loin de faire honneur à Gaston, ce comte se disposa à renouveler la vieille guerre qui existait toujours, envenimée par des griefs sans nombre, entre les deux puissantes familles d’Armagnac et de Foix. A peine fut-il de retour dans ses domaines, qu’il se hâta de soutenir, les armes à la main, ses prétentions sur le comté de Bigorre. En vain le pape Innocent VI lui écrivit-il pour lui ordonner d’enjoindre à ses vassaux de déposer les armes ; en vain le comte de Poitiers, frère du dauphin Charles, alors lieutenant-géneral du Languedoc, donna l’ordre de saisir tous les biens meubles et immeubles des sujets du roi, qui servaient sous les enseignes du comte de Foix, Gaston Febus ne se laissa point intimider. D’ailleurs le mariage du lieutenant-général avec Jeanne, fille aînée du comte d’Armagnac, et qui avait été célébré à Carcassonne, le 24 juin 1360, l’avait exaspéré à un très haut degré. Car il sentit vivement ce que cette union présageait de partialité en faveur de son rival, et son ardeur belliqueuse s’en augmenta davantage.


			Les ravages des gens d’armes de Gaston recommencèrent donc avec une nouvelle fureur, et l’autorité du lieutenant-général étant devenue nulle vis-à-vis de lui, il fallut que le régent Charles s’occupât, lui-même, d’une négociation qui, si elle ne réussissait pas, devait créer au royaume un ennemi des plus redoutables, retarder indéfiniment la paix avec l’Angleterre, et mettre évidemment obstacle au paiement de la rançon du roi Jean, prisonnier des Anglais. Le Maréchal de Boucicault et deux nonces du Pape, chargés de la négociation, se rendirent auprès du comte de Foix qui se trouvait alors à Pamiers où l’on conclut, au bout de peu de jours, un traité dont les articles furent arrêtés dans le cloître des Jacobins, le 7 juillet 1360.


			Mais ce traité ne terminait que les affaires concernant les rapports du comte et de la couronne : la querelle avec d’Armagnac subsistait toujours. Pour compléter leur mission, il fallait rétablir la bonne intelligence entre différentes villes armées contre les comtes Jean et Gaston, et entre ces seigneurs eux-mêmes. Ce second traité fut conclu trois jours après le précédent, avec cette condition que si le comte de Foix s’engageait par serment d’être, à l’avenir, fidèle vassal du roi et ami des communes du Languedoc, il voulait que celles-ci, à leur tour, s’engageâssent à lui payer, à certains termes, la somme énorme de deux cent mille florins d’or. Moyennant ce, il promettait de congédier tous les gens d’armes, tant Anglais que compatriotes qu’il avait à son service, et de restituer les places qu’ils avaient prises, avec tous les biens des sujets du roi dont ils s’étaient emparés.


			Le troisième traité ne fut point difficile à négocier, puisqu’il ne s’agissait, pour le conclure, que d’accéder aux propositions qui étaient faites, par le comte d’Armagnac. C’est, au reste, ce que l’on fit, quoique rien ne pût faire présager que la paix entre les deux comtes dût être de longue durée. Or, ces propositions consistaient, pour lui, en ceci, savoir : qu’il jouirait de tous les avantages précédemment accordés à son adversaire dans le traité avec les communes, c’est-à-dire, que pour obtenir son assentiment, il fallait lui compter aussi la même somme qu’avait exigée Gaston. Il menaçait, en cas de refus, d’employer le fer et la flamme pour se faire rendre ce qu’il appelait la justice. Pauvres communes !


			Et ce ne fut pas tout encore. L’exigence des mandataires alla jusqu’à forcer les sénéchaussées de Toulouse, de Carcassonne et de Beaucaire, d’ajouter à la gabelle qu’ils s’imposèrent pour satisfaire les deux puissants seigneurs, un surcroît de charges pour fournir au comte de Poitiers de quoi soutenir son état.


			La paix sanctionnée par l’entremise du Maréchal de Boucicault ne fut pas de longue durée. Car à peine le traité de Brétigny fut-il signé, qu’impatients de la contrainte imposée à leur mutuelle inimitié, les comtes de Foix et d’Armagnac s’élancèrent de nouveau sur le champ de bataille. Le comte d’Armagnac fut le premier qui rompit la trêve et qui envoya le défi à son adversaire. Débarrassés, l’un et l’autre, de la crainte de l’Anglais, ils ne songent plus ni à leurs serments, ni aux promesses qu’ils s’étaient faites, ni à celles qui les avaient liés vis-à-vis du Pape et du Régent : il s’agissait, pour eux, de combattre et d’élever l’une des deux familles sur les ruines de l’autre.


			Le 5 décembre 1362, le soleil, en se levant, éclaira de ses premiers rayons les dispositions des deux capitaines, dans la plaine de Launac. Du côté de Jean, brillaient au premier rang le comte du Comminges et les seigneurs d’Albret ; Gaston réunissait autour de lui Jourdain, comte de Lisle-Jourdain, les vicomtes de Cardonne, de Castelbou et du Couserans, le seigneur de Paliés et plusieurs autres guerriers. Tous ces chevaliers éprouvés dans les guerres contre l’Angleterre, rangés sous l’une ou l’autre bannière, attendaient avec impatience le signal du combat. Lecomte d’Armagnac ardent et impétueux commença l’attaque ; Gaston, doué d’une habileté et d’une expérience consommées dans le métier des armes, attendit avec fermeté le premier choc des escadrons ennemis. Attaqué avec vigueur, il se défend avec une vigueur égale ; l’action devient vive et sanglante. Les chevaliers bardés de fer, les écuyers, gens d’armes et autres combattants, soutiennent dignement leurs seigneurs dont ils ont à cœur de faire triompher le parti. Les beaux faits d’armes se multiplient ; Jean de la Barthe ne se rend au vicomte de Castelbou qu’après avoir vu ses armes se briser dans sa main ; Bernard d’Albret et Pierre de Montant, damoiseau, après un engagement corps à corps avec deux chevaliers du comte de Foix, ne se rendent que couverts de sang et leur armure étant fracassée. On combattait depuis plusieurs heures avec des avantages presqu’égaux, lorsque Gaston fait déboucher à l’improviste un petit corps d’archers qu’il tenait en réserve, et qui vient fondre sur les derrières de l’armée d’Armagnac et y jette le désordre. Dès lors les forces ne sont plus égales, et le trouble se met dans les rangs de l’armée du comte Jean. Une quantité de morts, neuf cents gentils hommes prisonniers, le comte d’Armagnac, lui-même, pris dans un bois voisin, témoignent du triomphe le plus complet et le plus décisif.


			La bataille de Launac eut pour résultat d’assurer la prééminence de Gaston, dans la province, et d’augmenter ses trésors par le produit considérable des rançons. Immédiatement après la bataille, le comte d’Armagnac et tous les prisonniers furent conduits au château de Foix. Là, le vainqueur prononça sur leur sort en leur déclarant qu’il voulait bien, par grâce, leur accorder une ampliation de leur arrêt, ne pas menacer leur corps par la prison et les traiter favorablement comme nobles et gentils hommes. Il assigna ensuite, aux uns, la ville de Mazères et aux autres, celle de Pamiers pour demeure, pendant un mois, en attendant qu’ils traitâssent de leur rançon. Tous s’engagèrent à se conformer à ce qui leur fut prescrit, sous la caution des comtes d’Armagnac et de Comminges, et sous peine, en cas d’infraction, de solder des sommes très considérables. Toutes les rançons furent payées dans la suite, et il paraît qu’elles montèrent à la somme énorme d’un million de livres (B).


			Après avoir réglé ainsi les conditions matérielles de la paix on conclut un nouveau traité qui, comme les précédents, ne devait engager que d’une manière illusoire. Il fut rédigé et signé, le 14 avril, dans l’église de Saint-Volusien de Foix, par l’entremise de Raymond de Sainte-Gemme, protonotaire et nonce du Pape, et de Laurent de Lafaye, juge-mage de Toulouse, ambassadeur du roi de France. Par ce traité, le comte d’Armagnac renonçait, en faveur du comte de Foix, à tous ses droits et à toutes ses prétentions, sur les vicomtés du Béarn et de Marsan, sur la baronnie de Captioux et sur toutes les terres possédées actuellement par le même comte de Foix qui, de son côté, renonça à ses droits sur toutes les terres possédées actuellement par le comte d’Armagnac. Les deux comtes s’embrassèrent, ensuite prêtèrent serment et firent jurer la paix, chacun en leur nom, par leurs principaux vassaux (5).


			A cette époque, Gaston Febus était arrivé à un degré de grandeur et de puissance tel, que nous chercherions en vain, parmi les grands vassaux de la couronne de France, ses contemporains, quelqu’autre qui pût l’égaler. Il réunissait alors toutes les qualités qui font le grand capitaine et l’homme d’État. Car à l’éclat des faits d’armes, il joignait encore la considération, les richesses, le savoir et surtout l’habileté politique. Les ambassadeurs de France, d’Angleterre, d’Aragon, de Castille, se rencontraient dans le château d’Orthez, résidence vraiment royale, lui faisaient une cour assidue et se le disputaient comme le seul homme qui pût faire incliner la fortune du côté de leurs souverains respectifs. Ainsi, retiré dans ses états, le vainqueur de Launac tenait son œil observateur fixé sur le mouvement des provinces qui l’environnaient. Animé du plus ardent désir de faire le bonheur de ses sujets, tantôt il mesurait le danger qui pouvait résulter, pour eux, de seconder le prince de Galles dans ses tentatives en Espagne, tantôt il calculait les avantages d’une politique adroite qui cachait ses vues à l’Angleterre ou à la France. Là, il refusait, pour leur retour en France, le passage des compagnies à la solde du prince de Galles ; ici, c’était avec Charles V qu’il avait un différend, dont les suites devaient s’arranger de façon à tourner à son profit. Et au milieu de tous ces grands intérêts, Orthez offrait aux yeux des étrangers le tableau d’une cour heureuse, comme étaient heureux les peuples qu’elle gouvernait. Les savants et les troubadours, eux-mêmes, y venaient chercher des inspirations et des encouragements que le tumulte des armes avait banni de presque toute l’Europe.


			Mais un des principaux mérites dont semblait vouloir se faire gloire, Gaston Febus, était dans l’exercice du corps et surtout dans celui de la chasse où il excellait. Ses équipages pour cet art qu’il aimait de passion, surpassaient en magnificence ceux des princes les plus riches ; et il y mettait une application si ardente qu’il avait fait de la chasse une étude particulière, dont il enseignait les préceptes aux hommes qu’il y destinait (C). Il nous a laissé un monument intéressant de la science qu’il possédait en ce genre ; c’est un traité complet sur la chasse. Cet ouvrage dont on conserve un manuscrit précieux à la bibliothèque nationale, outre les détails les plus minutieux sur chaque chasse en particulier, offre de plus, à la curiosité, des dessins qui nous retracent les costumes de l’époque et des descriptions d’objets d’art ou d’industrie qu’on ne saurait révoquer en doute, et qu’on chercherait vainement ailleurs (D). Ce traité sur la chasse est bien préférable à tous ceux que nous avons du même siècle (6).


			Pendant que le duc d’Anjou, qui se trouvait alors lieutenant-général du Languedoc, s’occupait de la dispersion de ces redoutables compagnies de routiers, dont les chefs tous guerriers dangereux autant que braves, ne laissaient pas aux populations un instant de repos, Gaston Febus oubliait, pour quelques instants, ce qui se passait autour de lui et organisait avec une sagesse admirable le gouvernement de ses états. Il obtint alors du lieutenant- général, en faveur de sa mère, la comtesse Eléonore de Comminges, un délai pour l’hommage qu’elle devait par le fait de la succession des domaines d’Albigeois, de Gui de Comminges, son frère, mort sans enfants. Eléonore motivait son retard sur sa vieillesse et sur le mauvais état des chemins. En effet, cette femme dont le respect et la reconnaissance du comte et des peuples de Foix honoraient les vieux jours, mourut, peu de temps après, au milieu des regrets universels.


			Le prince de Galles, voyant que les hostilités ne tarderaient pas à recommencer dans la province du Languedoc, fit appeler à son secours les compagnies qui étaient allées détrôner Pierre-le-Cruel. Les routiers, impatients de retourner aux combats, quittèrent aussitôt l’Espagne et vinrent tenter leur passage en France par le comté de Foix. Environ douze mille hommes s’approchèrent des Pyrénées pour franchir la frontière. Gaston craignit d’abord que ces troupes, accoutumées au pillage, ne commissent des dégâts sur ces terres et il s’opposa à leur passage. Mais le prince de Galles l’ayant fait supplier de permettre le passage libre avec promesse qu’elles ne lui causeraient aucun dommage, il se laissa persuader. Le comte de Foix, à cette époque, penchait évidemment du côté des Anglais ; car il ne pouvait pas ignorer tout ce que la rentrée des compagnies en France allait apporter d’embarras au duc d’Anjou. On fut donc en pleine guerre ; et depuis ce moment, l’Anglais fut battu sur tous les points, grâces à la bravoure de Duguesclin et à l’habileté du roi Charles.


			Néanmoins Gaston Febus ne participait point à ces triomphes. On eut dit qu’au milieu de ces prospérités nationales, ce chevalier si facile, d’ailleurs, à tirer l’épée, n’aspirait plus qu’à gouverner paisiblement ses états et à en faire respecter les limites. Il n’en était pas ainsi. Le capitaine, dans cette circonstance, faisait place à l’homme politique. Une neutralité ménagée avec une rare prudence devait être et fut, en effet, le moyen le plus heureux à opposer à la difficulté des conjonctures. Attentif, au milieu de sa cour, à la marche imprimée aux événements, et ne perdant rien des chances plus ou moins heureuses de la France ou de l’Angleterre, ce comte de Foix semblait, en apparence, interroger à la fois la justice et la fortune, tandis qu’au fond, il jouait le rôle d’un habile politique. Ainsi, pendant que tous les grands vassaux prenaient part à la grande querelle, le petit souverain de Foix, tout en favorisant secrètement, de ses vœux, la cause anglaise, mécontent de la faveur dont jouissaient les d’Armagnac à la cour de France, avait sû néanmoins se ménager la faveur du duc d’Anjou, qui en fit son médiateur dans une circonstance fort critique.


			Les finances de la France s’épuisaient ; le lieutenant-général désirant réprimer les désordres de quelques nouvelles compagnies qui surgissaient, à la faveur de la permanence des hostilités, s’adressa au comte de Foix pour la négociation à entreprendre avec le prince de Galles. Cette préférence était judicieuse. Le roi de France n’avait qu’à paraître quelque peu disposé à le servir dans la querelle qui le divisait avec les d’Armagnac, et il était certain de gagner son esprit naturellement français ; tandis que, d’autre part, les ménagements du roi d’Angleterre, à son égard, étaient tels qu’il le faisait solliciter par ses ambassadeurs, d’entrer dans les intérêts de sa nation. L’affaire fut entamée avec assez d’activité ; mais par des circonstances indépendantes de sa volonté, il fut impossible de rien conclure ; et sa mission se borna là.


			Le siège du château de Lourdes, en conséquence de la non-négociation de Gaston Febus, fut entrepris par les Français et les Gascons, résolus d’enlever au parti anglais toutes les places qu’il occupait. Or, le caractère du comte de Foix que, selon nous, les historiens n’ont pas assez fait connaître, se révèle au naturel dans un fait qui se rattache à l’attaque de ce château. Pierre-Arnaut de Béarn, commandait dans cette place pour les Anglais. Ce chevalier, plein de bravoure, était parent de Gaston Febus ; ce qui ne l’empêchait pas de se défendre courageusement, et de repousser les efforts des assiégés qui échouèrent devant la résistance de la garnison de Lourdes et de son digne capitaine. Les Français perdaient donc l’espérance de se rendre maîtres de la place, quand il vint à la pensée des chefs de s’adresser à Gaston, persuadés que si le comte le voulait, il obtiendrait de son parent, la reddition sons de bonnes et avantageuses conditions.


			Le duc d’Anjou se décida donc à envoyer un ambassadeur à Orthez, avec mission de flatter l’amour-propre de Gaston, en lui exposant tout le cas que le duc faisait de sa personne, et tous les regrets qu’éprouvait la noblesse française, de ne pas voir, dans ses rangs, un chevalier qui lui avait donné si souvent l’exemple, dans les combats contre les Anglais. Pierre de Beuil, qui était l’ambassadeur désigné pour aller trouver le comte de Foix, devait insinuer encore que la circonstance actuelle pouvait être une occasion d’obtenir satisfaction, au sujet de ses mécontentements, contre la maison des d’Armagnac. L’ambitieux Gaston comprit, en effet, toute l’importance de l’affaire qui s’entamait devant lui ; il se rendit donc aux vœux du duc d’Anjou et signa un traité dans lequel il s’engageait à faire remettre, entre les mains du roi, le château de Lourdes. Mais il y mit pour condition, que le duc s’engagerait de lui faire restituer le comté de Bigorre, qu’il prétendait lui appartenir comme héritier des droits de Constance de Montcade. Tout étant ainsi terminé, le comte de Foix ne perdit pas un instant pour expédier un gentilhomme de sa maison à son cousin, le gouverneur de Lourdes, qui se hâta de se rendre à l’invitation du comte.


			La réception fut pleine de cordialité de la part de Gaston qui, trois jours après l’arrivée de Pierre, et en présence du vicomte du Couserans et d’autres chevaliers, seigneurs ou écuyers, lui dit, d’un ton de voix assez élevé : « Pierre, je vous ai mandé pour vous faire commandement, en tant que vous pouvez méfaire envers moi, et par la foi et lignage que vous me devez, que vous me rendiez le châtel de Lourdes » (7). Le brave gouverneur, en entendant ces paroles, resta un instant interdit, mais reprenant aussitôt son calme habituel, lui répondit avec franchise et loyauté : « Monseigneur, je vous dois véritablement foi et hommage, car je suis un pauvre chevalier de votre sang et de votre terre ; vous pouvez faire de moi ce qu’il vous plaira. Mais je tiens le châtel du roi d’Angleterre, je ne le rendrai qu’à lui ».


			A cette réponse, le comte de Foix s’irrita, et, se livrant à tout l’emportement de sa colère, il tira une dague et, se précipitant sur Pierre, il le frappa, dans sa fureur, de cinq coups mortels. Il ne se trouva là, ni baron ni chevalier qui osât retenir le meurtrier auquel la victime adressa, en succombant, ces dernières paroles : « ah ! ah ! Monseigneur, vous ne faites pas gentilhomme ; vous m’avez mandé et me occiez ? » L’impitoyable Gaston ne parut pas même s’attendrir, en écoutant ces reproches, car il commanda aussitôt qu’il fût mis en la fosse avant qu’il eût rendu le dernier soupir. « Il y fut mis, ajoute Froissart, et il y mourut, car il fut pourement soigné de ses plaies ».


			Cet acte de cruauté barbare qui n’est pas le seul, ainsi que nous le verrons, qu’on puisse reprocher à Gaston Febus, peint entièrement le caractère altier de ce comte violent et emporté. C’est là un vice que l’histoire, impartiale dans ses appréciations, a le droit de lui reprocher. Il en est encore un autre, que les Romanciers et les Poètes ont caché sous les apparences brillantes de ses largesses ; cet autre vice était l’amour des richesses. Ni la galanterie dont les biographes lui font tant d’honneur, ni l’éclat de sa cour dont on cite les merveilles, ne sauraient faire oublier cette avidité qu’il mettait à accumuler des trésors fastueux. On en trouve la preuve, non seulement dans les négociations sans nombre qu’il faisait pour enlever aux d’Armagnac le Bigorre qu’il leur disputait ; dans la sévérité rigoureuse qu’il mettait à exiger de ses prisonniers toute leur rançon, mais encore dans ses relations les plus élevées où l’amour-propre d’un gentilhomme était engagé. Nous ne citerons qu’un fait à l’appui de cette dernière proposition. Gaston s’était rendu à Tarbes pour faire une visite au prince et à la princesse de Galles. Celle-ci, connaissant l’amabilité chevaleresque du comte, lui demanda en don la grâce du comte d’Armagnac, son prisonnier. Je vous l’accorde, dit-il, s’il ne dépasse pas soixante mille francs. Et comme la princesse insistait pour que la grâce fût entière, le galant chevalier répondit : « Madame, à un pauvre chevalier comme moi, qui édifie villes et châteaux, le don que je vous accorde doit bien vous suffire ». Au reste, nous trouverons, dans la suite, d’autres preuves de cette lésinerie inconcevable dans un aussi riche et aussi puissant suzerain.


			A cette époque où Gaston Febus venait de se souiller d’un meurtre consommé avec lâcheté, le sire François d’Albret se trouvait son prisonnier. Le roi de Navarre, beau-frère d’Albret, réclamait sa mise en liberté et se portait caution des cinquante mille francs exigés pour la rançon ; mais Gaston ne voulait se dessaisir du prisonnier qu’après le paiement intégral de cette somme. Cette contestation, entre parents, rendit la position de la comtesse de Foix plus malheureuse encore que par le passé. Car pressée, d’un côté, par son frère qui lui reprochait les mauvais vouloirs de Gaston à l’égard de sa parole d’honneur ; de l’autre, par les procédés rigoureux d’un époux qui, depuis longtemps, lui témoignait une froideur offensante, elle se détermina, contre ses propres intérêts, à faire obtenir que le sire d’Albret fût mis en liberté. Il le fut, en effet ; mais il ne paya jamais les cinquante mille francs promis. Agnès, alors, sur les instances impératives de son époux, se décida à aller à la cour de Navarre et à exposer, à son frère, toutes les conséquences de son obstination. Celui-ci répondit qu’une somme égale à celle qu’il devait, était due à elle, par le comte, pour son douaire, et qu’en conséquence il fallait que son mari se tînt pour acquitté de la créance d’Albret. La comtesse ne put faire changer son frère de résolution ; et dans la crainte de rapporter une pareille réponse au comte de Foix, elle traînait le temps de son séjour en longueur, quand celui-ci, cédant à ses mécontentements, se prononça contre elle par une action d’éclat.


			Depuis longtemps, Gaston Febus désirait trouver une occasion de rompre entièrement avec Agnès. Elle s’offrait à lui : il en profita. En conséquence, il lui fit signifier ses intentions à ce sujet, et la crainte de sa colère la décida facilement à obéir à ses ordres et à se fixer en Navarre. Une seule chose l’affecta vivement dans cette séparation ; ce fut de renoncer à voir le fils unique qu’elle avait donné à Gaston, jeune seigneur qui portait le nom de son père, et en avait reçu l’extérieur plein de grâces et de noblesse.


			Cependant, quoique moins animée, la querelle héréditaire se ravivait toujours, par intervalles, entre Jean d’Armagnac, récemment nommé capitaine-général du Languedoc, et le comte de Foix. Le roi avait donné des lettres que Gaston regardait comme nuisibles à ses intérêts et indicatives de partialité en faveur du comte d’Armagnac. Outre cela, il existait un traité par lequel Jean II, n’étant encore que le chevalier d’Armagnac, s’était uni au duc d’Anjou envers et contre tous. C’était plus qu’il ne fallait pour irriter Gaston, et la funeste division de Foix et d’Armagnac paraissait donc avoir retrouvé encore de nouveaux aliments. La cour qui voyait tout ce que la province souffrait des dissensions de ces deux maisons, et le Pape guidé par un esprit bienveillant de charité chrétienne, comprirent toute la gravité du mal, et procédèrent à un accommodement par voies d’arbitrage. Ces deux puissances réunies obtinrent d’abord, comme préliminaires de la négociation, la signature des deux comtes pour une suspension d’hostilités. L’acte fut passé dans le château d’Orthez, le 6 juillet 1373. Le temps de cette première trêve étant expiré, une autre fut aussi ménagée, par les mêmes médiateurs, qui dura depuis le 27 mars 1374, jusqu’à la prochaine fête de Martror (la Toussaint) ; et une autre encore, de cette dernière époque, jusqu’à la fête de Noël 1376.


			Mais toutes ces trêves qui concordaient avec les plans de campagne du duc d’Anjou, et qu’on avait exprès prolongées successivement, furent rompues par suite d’un désaccord soulevé à l’occasion de la comtesse du Comminges et dans les circonstances suivantes.


			Les arrangements pris entre Jean et Gaston comprenaient Pierre Raymond, comte du Comminges, allié de ce dernier. Pierre, mort en 1375, laissait une fille nommée Marguerite, que sa mère voulut faire épouser à Bernard d’Armagnac, second fils de Jean. Cette alliance pouvait transmettre à la maison de son ennemi des droits qu’il croyait avoir ; et il déclara aussitôt la guerre à la comtesse du Comminges. Le défi avait été jeté aux d’Armagnac, ils l’acceptèrent. D’ailleurs, les deux partis étaient impatients de rompre une trêve qu’ils n’avaient consentie, que par les plus puissantes sollicitations. Aussi des rencontres ne tardèrent point à avoir lieu.


			Guillaume Raymond de Durfort, seigneur de Sespuech, à la tête d’un corps de troupes armagnagaises, défit un parti de Gaston et lui fit vingt-sept chevaliers prisonniers. Les d’Armagnac, à la suite de ce coup de main, s’emparèrent encore de la ville de Cazères, située sur les bords de la Garonne ; mais cette fois, Gaston prit une revanche éclatante. A peine a-t-il appris que sa ville est au pouvoir de son ennemi, qu’il donne l’ordre à deux de ses capitaines d’aller l’investir. Il y avait trois jours que ses officiers étaient devant Cazères, lorsque le comte partit de son château de Pau, et s’y rendit lui-même, accompagné de cinq cents hommes d’armes. Il trouva ses ordres exécutés ; mais les d’Armagnac, se fiant à l’épaisseur des murailles et aux vivres qu’ils avaient en abondance, ne paraissaient pas redouter les mesures que prenait le comte de Foix. Celui-ci, cependant, s’occupe de faire élever aux environs de la ville et dans tout son pourtour, les barrières qu’il avait placées aux portes, afin qu’aucun moyen extérieur de communication ne restât à la ville. Il entoure ensuite ses troupes de barricades, afin d’éviter toute surprise, et calculant le temps que pouvaient durer les provisions des assiégés, il attend les événements. Mais bientôt la ville, réduite à manquer de vivres, résolut de capituler et députa vers Gaston pour fixer les conditions de sa reddition. « Elles seront précises, répondit le comte, et surtout n’essayez point de m’en faire départir, car j’y tiens. Donc mon cousin, Jean d’Armagnac, et tous ses gentils hommes, et tous ses gens d’armes qui sont dans ma ville de Cazères, ne sortiront point par les portes. Une brèche étroite sera faite à la muraille, et ils sortiront un à un, n’emportant que leurs habits. Que si cela ne convenait pas à mon cousin, Jean d’Armagnac, il peut rester et faire à son plaisir. J’attendrai ; je ne crains pas qu’il passe du côté de la Garonne, elle est trop profonde, et de ce côté-ci, j’y pourvoirai » (8). Ces paroles rapportées à Jean, le mirent dans la plus grande colère, mais il n’y avait pas à balancer ; il connaissait le caractère inflexible de Gaston. La garnison, le courte en tête, sortit donc par la petite brèche qui fut pratiquée ; l’armée du comte de Foix, rangée en bataille, les reçut à leur sortie, et ils furent dirigés sur différents points désignés par le vainqueur. Jean et les principaux seigneurs eurent Orthez pour prison, jusqu’à ce qu’ils eussent payé la forte rançon qui fut exigée d’eux.


			A peine le comte Jean fut-il rendu à la liberté, qu’il courut aux armes et à la vengeance. Mais le duc d’Anjou, selon son système de ménagements politiques, intervint dans leur nouvelle querelle et parvint à faire conclure une de ces trêves, que le besoin de réparer leurs forces, bien plus que le désir d’arriver à une paix durable, avait fait si souvent consentir aux deux compétiteurs. Cette fois, celle-ci touchait réellement au dénouement de ce drame interminable des deux maisons rivales. Le duc et le Pape en trouvèrent les éléments dans le projet d’union de Gaston, unique héritier de Foix, et de la fille du comte Jean, Béatrix d’Armagnac dite la gaie Armagnagaise.


			Suivant les conventions arrêtées déjà entre les parties intéressées, le duc d’Anjou se rendit à Tarbes en Bigorre, pour régler définitivement les articles d’un traité de paix solide. Gaston Febus s’y trouva avec son fils, le comte d’Armagnac, malade en ce moment au château de Gaye, en Rouergue, se fit représenter par Jean de Cardaillac, administrateur de l’évêché d’Auch, le seigneur d’Albret, ainsi que plusieurs autres seigneurs et jurisconsultes. Le premier soin du duc d’Anjou fut de faire ratifier les articles précédemment arrêtés. Ce point obtenu, les négociations, bien dirigées par le prince et son conseil, amenèrent sans trop de difficultés la signature de la paix, vers le 3 février 1377. L’un des principaux articles fut celui qui traitait du mariage dont nous avons parlé. Il semblait que le médiateur n’eût plus rien à désirer ; et cependant quelques difficultés vinrent encore reculer l’exécution de certains articles jusqu’aux jours des Rameaux, de l’an 1379, c’est-à-dire, deux ans après les conférences dont nous parlons, époque où le serment entre les parties fut renouvelé à Orthez, dans la chapelle du château.


			Les points principaux de ce contrat définitif, signé de nouveau par les procureurs de Jean et par Gaston Febus, furent : 1° le mariage du jeune Gaston et de Béatrix, et la clause que, sur les trente mille francs de la dot de celle-ci, il en serait prélevé dix mille pour les agensemens ; 2° le délaissement en faveur du comte de Foix de la tour de Couffoulens, et le reste de la terre d’Albigeois ; 3° la jouissance, pendant la vie du comte, du lieu et de la châtellenie de Saint-Julien, lesquels seraient ensuite réunis au comté du Comminges ; 4° la propriété absolue des vigueries de Mauvoisin et de Godor, en Bigorre ; 5° la renonciation expresse du comte de Foix et de son fils, à toutes leurs prétentions sur le Comminges ; 6° enfin, la mise en liberté de tous les prisonniers des deux partis. Dans le contrat de mariage qui fut passé le lendemain de la ratification de ce traité par les deux comtes, Béatrix renonça à tous ses droits paternels et maternels, moyennant la somme de vingt mille francs d’or, qui lui fut promise pour sa dot. Le Pape avait donné la dispense de parenté, et l’évêque de Lescar célébra, le jour même du contrat, les fiançailles au château de Mauclerc. Des fêtes auxquelles assistaient des guerriers qui ne s’étaient rencontrés que sur le champ de bataille, et un grand nombre de dames des deux comtés, annoncèrent aux peuples qu’enfin la réconciliation des deux seigneurs était réelle, et qu’ils pouvaient compter que cette paix ne ressemblerait plus à ces jeux politiques honorés du nom de trêves dont ils avaient été si souvent les victimes.


			Ainsi, s’accomplit la première phase de la vie de Gaston Febus, à laquelle l’histoire a pu donner le nom d’époque guerrière. Nous allons aborder les faits qui concernent la seconde période de son existence où le génie administratif, sage, modéré, vient succéder au génie des combats dont abusent singulièrement les hommes supérieurs, les princes et les rois.


			[image: ]


			

				

					Chart. Mss. de S. Denis, pag. 82.


				


				

					Hist. du Lang.,tome IV, pag. 278.


				


				

					« L’assassinat du connétable Charles d’Espagne, dans une hôtellerie de la ville de l’Aigle, en


					Normandie ».


				


				

					Favyn,Théâtre d’honneur, tom. II, pag. 232.


				


				

					De Marca, Hist. du Béarn, pag. 780.


				


				

					Il est connu sous ce titre : Miroir de Phoebus, des deduicts de la chasse des bestes sauvaiges et des Oyseaux de proie, par Gaston Febus de Foix, seigneur de Béarn.


				


				

					Froissart.


				


				

					Froissart.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE XI


			La comtesse du Comminges, prisonnière du comte d’Armagnac. — Gaston Febus nommé lieutenant du roi en Languedoc. — Il est révoqué de ces fonctions en faveur du duc de Berry. — Le comte de Foix résiste aux ordres de la cour et se met à la tête des mécontents. — Il écrit au roi une lettre pleine d’énergie. — Il défait le duc de Berry. — Il se retire dans son château. — Circonstances de la mort tragique de son fils. — Gaston fait la campagne de Flandres. — Mauvaise administration de la province. — Le roi de France fait un voyage à Toulouse. — Il se rend au château de Mazères. Fêtes que lui donne le comte de Foix. — Cour d’Orthez. — Mort de Gaston Febus. — Mathieu de Castelbou lui succède. — Son expédition en Espagne. — Sa mort. — Fin de la première dynastie des comtes de Foix.


			La paix paraissait bien établie entre les maisons de Foix et d’Armagnac. Le roi et la cour la regardaient définitivement consolidée, et la province en augurait plus favorablement pour l’avenir, dans le sens de son repos et de sa tranquillité, lorsqu’un incident vint faire craindre un instant de nouveaux embarras. Charles de Navarre, ce génie malfaisant du quatorzième siècle, et dont le nom se trouve mêlé à tant d’événements tragiques ou malheureux, faillit mettre obstacle à un des articles de cette paix de Tarbes, par lequel la comtesse du Comminges s’engageait à donner sa fille Marguerite au second des fils du comte d’Armagnac. Charles sut persuader à la comtesse de lui donner à lui-même sa main et de marier sa fille au prince de Navarre. Cette double union lui procurait, de son vivant, la jouissance du pays du Comminges et l’assurait, après lui, dans sa maison.


			Mais la noblesse du Comminges s’irrita du mystère qu’on avait gardé à son égard, et le nom du roi de Navarre lui faisant craindre pour ses privilèges et son indépendance, elle manifesta une opposition formelle aux desseins de la comtesse (9). Les d’Armagnac, avertis de cette disposition des esprits, ne perdent pas un instant, et à la tête d’un petit corps de troupes, ils enlèvent du château de Muret où elles se trouvaient, la comtesse et sa fille. Malgré quelques résistances, le mariage entre Marguerite et Jean, fut solennellement consacré, et pour empêcher que la comtesse du Comminges n’excitât des troubles, le comte d’Armagnac l’emmena dans ses terres, la fit d’abord enfermer dans le château d’Auvillar, et ensuite, dans celui de Lectoure. On nomma Viguier de Gallard, chevalier, tuteur de la comtesse, à la demande des nobles et des communes du Comminges.


			Ce fut à la suite de ce traité de paix conclu entre les deux plus grands vassaux de la province que le roi, qui méditait depuis longtemps un acte de justice et de reconnaissance envers le Languedoc, voulut, enfin, satisfaire à ses plaintes en retirant au duc d’Anjou, son frère, tous ses pouvoirs dans ce pays. Il nomme, malgré l’opposition des princes du sang, accoutumés à exploiter cette province, Gaston, son lieutenant dans le Languedoc.


			« En quoi, dit un historien contemporain, il fit un choix digne du nom de sage qu’il a si bien mérité. Car, outre que ce comte était un homme fort juste, il était un des plus braves et des premiers capitaines de son temps, et il ne le cédait en aucune qualité à tous les autres barons, et il gouverna le pays avec beaucoup de prudence et avec la bonne grâce et l’amour des peuples » (10). 


			Gaston, par ce témoignage éclatant de l’estime du roi, se sentit vengé de la longue faveur dont avaient joui les d’Armagnac et se hâtait de s’en rendre de plus en plus digne. Mais à peine était-il entré en possession de son gouvernement que la mort de Charles V et la régence d’un enfant de douze ans vinrent arrêter ses meilleures intentions. Un des premiers actes de la régence du duc d’Anjou fut de révoquer sa nomination. On allégua, pour casser l’ordonnance « que le gouvernement du Languedoc était le plus riche du royaume et le plus étendu en grandes seigneuries, comme étant honoré de vingt-deux comtés, qu’il était donc plus expédient d’en commettre la garde à la fidélité d’un prince de sang, que de s’en fier à tout autre étranger ». Ces raisonnements parurent convaincre le roi qui donna des lettres qui appelèrent, pour la seconde fois au gouvernement du Languedoc, Jean, duc de Berry, avec les pouvoirs les plus illimités.


			On ne pouvait faire un plus mauvais choix, ni le sanctionner dans des circonstances moins opportunes. Ce prince n’avait laissé de sa première administration que des souvenirs de violence et d’avarice. D’un autre côté, les peuples qui respiraient à peine de leurs longues souffrances, menaçaient de se révolter en voyant qu’on empêchait le comte de Foix de réaliser ses intentions qu’ils savaient être très loyales.


			Cependant, Gaston Febus, en apprenant l’affront qu’il venait de recevoir, convoque à Toulouse les notables de cette ville et des environs, déterminé à régler sa conduite sur leur décision. L’assemblée se réunit, et après quelques délibérations, elle se prononça pour la résistance.


			Et comme on prévoyait qu’il se pourrait faire que les princes ne voulussent pas céder et que le duc de Berry employât la force pour reconnaître son autorité, il fut proposé de s’armer et de se mettre en état de défense. Enfin, l’assemblée termina ses séances par prier Gaston Febus de vouloir bien prendre la province sous sa protection, et d’agréer qu’on mit à sa disposition tous les moyens nécessaires pour y maintenir l’ordre. Un subside annuel fut fourni à cet effet, et un autre promis pour chaque mois, jusqu’au rétablissement de la paix générale.


			A peine honoré de la confiance des peuples, le comte de Foix voulut se signaler par quelque important service, et marcha de suite contre les compagnies qui ravageaient les environs de Rabastens, en Albigeois. Il n’était point d’horreurs que ces brigands n’eussent fait éprouver aux habitants ; ils ajoutaient presque toujours l’outrage à la spoliation ; et un de leurs chefs venait de piller un monastère et de tuer un grand nombre de moines, lorsque Gaston, à la tête de ses troupes, se présenta pour les combattre. Pris à l’improviste, ils n’opposèrent qu’une vaine résistance. Plus de quatre cents prisonniers tombèrent entre les mains du vainqueur ; ils ne méritaient aucune grâce ; tous furent pendus aux arbres du voisinage ou noyés dans le Tarn. Gaston ne se borna pas, en ce moment, à un succès remporté contre les bandes armées ; il prit les plus sages mesures pour rendre leurs tentatives le moins dangereuses possibles, et il fit un traité avec Guillaume de Rabastens, afin de pouvoir faire entrer, dans les châteaux de ce vicomte, des troupes qui se porteraient, au besoin, contre le duc de Berry. Car la députation que l’assemblée de Toulouse avait envoyée à la cour et dont la mission avait pour objet de solliciter avec instance de conserver le comte de Foix pour gouverneur, n’ayant pas été bien accueillie, on s’attendait à tout moment à faire de la résistance. D’ailleurs, par une lettre écrite de Mazères, le 4 février 1381, le comte de Foix avait répondu énergiquement au roi : « que tant qu’il aurait la vie au corps, il ne souffrirait en Languedoc seigneur ou partie » (E). C’était une déclaration de guerre que les prélats, les barons et les principales villes de la province, acceptaient d’avance et encourageaient de leurs promesses et de leurs serments.


			Tandis que les esprits s’exaltaient ainsi pour la défense de leurs libertés, le comte d’Armagnac travaillait, de son côté, à ramener des peuples au duc de Berry qui observait la marche des affaires, avant d’aller tenter le sort des armes contre le suzerain de Foix et de Béarn. Quoique éteinte par la paix de Tarbes, la longue inimitié des deux seigneurs subsistait encore, et le zèle du comte d’Armagnac fut peut-être alors autant le résultat d’anciens souvenirs que celui du dévouement à la couronne. L’expédition fut ordonnée par les courtisans et le duc de Berry à la tête de quatre mille hommes d’armes et de deux mille arbalétriers. Il avait retenu à son service Arnaud de Barbazan avec sa compagnie de gens d’armes, et l’avait fait son maréchal « en pays de Languedoc et duché de Guienne ». Et comme le duc n’avait point d’argent, le trésorier général du Languedoc reçut ordre de payer six cents francs d’or par mois au comte d’Armagnac en particulier, pour soutenir les frais de la guerre qu’il faisait pour le roi.


			Gaston Febus vit arriver l’orage sans le craindre ; entouré de ses excellentes troupes de Foix et de Béarn, qu’il avait réunies à la noblesse et à celles de la sénéchaussée de Toulouse, il attendait les premières démonstrations de son adversaire. Il était occupé à faire des courses dans le pays de Carcassonne, qui s’était soumis en grande partie au roi, et en forçait déjà les habitants à se repentir de leur démarche, quand il fut informé que le duc approchait et se disposait à investir la ville de Revel. Gaston n’hésite pas un instant ; il vole à la rencontre de l’armée ennemie, et avant même qu’elle s’y attendit, il dispose ses troupes en bataille dans la plaine de Revel. Les deux armées étaient en présence ; on en vient aux mains. La lutte est vive, mais elle n’est pas de longue durée. Le duc de Berry, malgré des efforts inouïs pour soutenir le courage des siens, les voit bientôt plier, et céder à l’heureux Gaston, une victoire complète. Le duc éprouve lui-même la douleur de fuir devant le vainqueur qui lui a tué trois cents hommes.


			Cette bataille produisit dans la province cet élan naturel aux hommes longtemps opprimés, quand une circonstance quelconque vient leur faire sentir la force qu’ils possédaient sans la connaître. Elle chercha à se venger sur le pouvoir des souffrances qu’elle avait endurée. Quant à Gaston, il se contenta pour le moment d’avoir vaincu le prince du sang, il ne le poursuivit pas ; tandis qu’un grand nombre de communes, et entre autres, celle de Béziers, exaspérées par la misère des temps, et enorgueillies de la protection du comte de Foix, se livraient à une terrible réaction, ce qui renouvelait de temps en temps les hostilités auxquelles se laissèrent aller les deux partis : celui des habitants de la province ou des nationaux, et celui des Français ou des étrangers.


			Ce fut au milieu de ces circonstances malheureuses que Clément VII prit en pitié la déplorable situation où la Languedoc se trouvait réduite et qu’il se décida à envoyer, auprès des deux compétiteurs, le cardinal d’Amiens pour tenter d’ouvrir quelques voies de communication. Le prélat se rendit à Capestang, dans les derniers jours de décembre, et sa mission fut couronnée d’un plein succès. 


			« La générosité seule du comte de Foix, dit un historien du temps, décida le grand différend qu’il avait avec le duc de Berry, touchant le gouvernement de la Languedoc. Il eut pitié du dégât du pays pour sa querelle particulière, et voulut joindre à l’honneur d’avoir vaincu le duc, celui d’avoir donné la paix à sa patrie. Il traita avec lui sous de bonnes assurances, et le mit volontiers en possession de son gouvernement ».


			La renonciation du comte de Foix à ses prétentions ne remédiait que d’une manière incomplète aux maux qui pesaient sur le pays. Le duc de Berry n’était-il pas là encore pour l’opprimer, l’accabler d’impôts, de charges et de subsides ? C’était la pensée de Gaston allant chercher le calme et le repos au sein de ses domaines. Retiré encore une fois au milieu d’une population heureuse par ses soins et par son administration, il s’y livrait à ses nobles loisirs, fier d’une réputation que sa dernière campagne était venu accroître, lorsqu’un événement aussi tragique que célèbre, vint empoisonner sa vie et imprimer à sa mémoire une tache ineffaçable.


			Au milieu de tous les divertissements de son âge, une idée triste poursuivait le jeune Gaston, l’héritier du plus puissant seigneur de la Languedoc. Sa mère vivait loin du château d’Orthez, et c’était à peine si l’affection tendre d’un père pouvait permettre à ce fils de prononcer le nom de sa mère. Néanmoins, à son retour de sa campagne contre le duc de Berry, Gaston Febus se montrait moins irritable quand on prononçait le nom d’Agnès et il accorda à son fils la permission d’aller visiter sa mère au royaume de Navarre. C’était quelques jours avant de célébrer son mariage avec la belle Béatrix d’Armagnac. Arrivé chez son oncle, il fut accueilli de la façon la plus courtoise et la plus amicale. Il partageait son temps entre les divertissements que le roi s’empressait de lui procurer et de fréquentes conversations dans lesquelles il engageait la comtesse à revenir dans le pays de Foix. Mais Agnès n’avait pas foi aux intentions de son seigneur ; elle remettait en pleurant, à des jours plus éloignés, le plaisir de retourner au beau et brillant château d’Orthez qui l’avait vue tant joyeuse d’abord et ensuite tant souffrante. Le temps s’écoulait bien prompt au gré d’Agnès qui possédait son fils ; et cependant Gaston Febus pouvait s’impatienter de sa longue absence. Quand il fut sur le point de partir, Charles le Mauvais le prend à part et le conduisit dans son appartement.


			Là il montre une bourse pleine d’une poudre extraordinaire, et dit au jeune homme : « Vous voyez combien le comte de Foix hait ma sœur, votre mère. Eh bien ! quand vous en trouverez l’occasion, vous prendrez un peu de cette poudre, vous en répandrez sur un des plats qui seront servis à votre père. Aussitôt qu’il en aura mangé, il ne voudra plus entendre parler d’autre chose que d’avoir sa femme ». Après cet entretien secret, le jeune Gaston, croyant à la sincérité des paroles de son oncle, quitta Pampelune et se rendit en toute hâte à Orthez où il étala tous les présents et joyaux qu’il avait reçus de sa mère et du roi son oncle. Ce qui enchanta le comte de Foix ravi de revoir son fils.


			Or, il était d’usage dans le château de Gaston Febus que son fils le servit à table pendant ses repas, et fit l’essai de tous les mets qu’il lui présentait. Le comte, averti par son fils Yvain de la bourse que portait sur lui le jeune Gaston, le fit approcher, et saisissant la poudre, en met sur une tranche de pain et la donne à manger à un de ses chiens qui tourne sa tête et tombe mort. A cette vue, le comte saisit un coutel pour donner la mort à son fils, lorsque les chevaliers et écuyers se jettent à ses genoux en pleurant et s’écrient : « Ah ! Monseigneur, pour Dieu, merci, n’occiez pas Gaston, vous n’auriez plus d’enfant ! — Eh bien, soit, dit le comte, qu’on le mette dans la tour ! » Gaston ne s’arrêta pas là ; il donna ordre de se saisir de tous les chevaliers et écuyers attachés à la personne de son fils ; il en fit périr une quinzaine dans les supplices ; les autres eurent le bonheur d’échapper. Le comte avait résolu de faire périr également son fils, lorsque tous les nobles, tous les prélats de Foix et du Béarn, et tous les hommes notables du pays, convoqués à Orthez, demandèrent sa grâce.


			Cependant, l’infortuné prisonnier gémissait dans une salle obscure de la tour ; et depuis qu’il avait été jeté en prison, il était resté couché sur son lit sans voir un seul être qui s’intéressât à son sort. Personne ne pouvait l’approcher que les gardiens de la tour, dont les consignes étaient de la plus grande sévérité. Un jour, il y avait environ deux semaines qu’il souffrait, un gardien lui présentant le dîner, s’aperçut que tous les mets qui avaient été portés les jours précédents étaient intacts. Il en avertit le comte. Celui-ci « s’en vint vers la prison où son fils était et tenait un coutelet dont il appareillait ses oncles. Par maltalent, en boutant ce tout de pointe en la gorge de son fils, il l’assena en ne sait quelle veine et lui dit : Ah ! traître, pourquoi ne manges-tu ? Et tantôt s’en partit le comte. L’enfant fut sang-mué et effrayé de la venue de son père, avec ce qu’il vit ou sentit la pointe du coutel qui l’atoucha à la gorge ; car tout petit que ce fut, ce fut en une veine ; si se tourna d’autre part et là mourut. A peine était rentré le comte en sa chambre, qu’on lui dit : Monseigneur Gaston est mort » (11) (F).


			La campagne de Flandres, à laquelle fut appelé par le roi Charles VI le comte de Foix avec le comte d’Armagnac et les autres grands vassaux de la couronne, vint faire diversion au chagrin qui poursuivait Gaston depuis la mort déplorable de son fils. Il paraît même que par son courage et ses conseils, il contribua au brillant succès de Rosebèque. Mais de retour dans ses états, le métier des armes si plein d’attraits pour un guerrier, sembla désormais moins sourire au vieux chevalier. Conserver la paix à ses peuples, au milieu de tous les maux qui accablaient leurs voisins, faire d’utiles règlements, des réformes salutaires pour leur bonheur intérieur, lui parut alors un emploi plus digne de son expérience et de son caractère. Un des plus braves chevaliers, il voulut être un des plus sages. De son côté, vers la fin de 1384 , Jean II d’Armagnac commençait à perdre dans les bonnes grâces de la cour, parce qu’on avait su que lors de sa paix avec le comte de Foix, ils étaient convenus, tous les deux, d’un article secret suivant lequel ils devaient : 1° partager entre eux le gouvernement de la Languedoc, en sorte que le roi n’y aurait rien, fors du nom de leur seigneur seulement ; 2° encourager simultanément les représentations de la province ; 3° vouloir être anglais et de l’obéissance du roi d’Angleterre, ce dont le roi avait des preuves par des lettres scellées du sceau du comté ; 4° s’allier avec les compagnies pour faire renoncer les gens du pays au roi (12). Tous ces griefs qui expliquaient comment les rois de France ne cherchaient pas à apaiser les querelles des comtes de Foix et d’Armagnac, furent dénoncés à Jean par le duc de Berry. On en parla au château du comte de Foix qui répondit : « Monseigneur de Berry avait justifié tout cela mais mon pauvre Gaston est mort, que le Bossu s’arrange avec Monseigneur le roi ». Or, le Bossu était le surnom de Jean II, comte d’Armagnac.


			Mais si le vieux guerrier se plaisait désormais à se reposer dans une cour où la civilisation semblait marcher en avant de toutes les autres, il était loin de pouvoir imposer ses goûts à la foule des seigneurs qu’il avait si longtemps conduits sur les champs de bataille. Car, à cette époque, il avait des sujets qui servaient avec le roi de France dans les guerres du nord. Un corps de Béarnais se battait aussi, sous les ordres du roi de Castille, contre Jean Ier de Portugal. Moins heureux que les premiers, ceux-ci partagèrent le désastre de la bataille d’Aljubarota, au mois d’août 1385, dans laquelle les Portugais, aidés de l’Angleterre, remportèrent une victoire complète sur le Castillan. La perte des Béarnais fut si considérable, que le comte de Foix disait que, depuis plus de cent ans, ce pays n’avait pas eu à déplorer dans la guerre un aussi grand malheur.


			A l’époque où la nouvelle de ce désastre fut apportée à la cour de Gaston Febus, Froissart, dont nous avons emprunté quelques récits, était un de ses hôtes (G), tandis que le Languedoc était livré plus que jamais à toutes les horreurs de la guerre civile. Sur tous les points le mal était flagrant et l’administration du duc de Berry souvent impuissante et toujours barbare. Le comte Gaston ne put s’empêcher de témoigner, dans différentes circonstances, combien il trouvait que les intérêts du roi étaient compromis par la tyrannie et les exactions. Rapportées au prince, ses paroles contribuèrent au soupçon qui plana sur lui, de favoriser en secret les Tuschins, et d’aider à leurs excès par l’influence d’une secrète protection (13). Mais la misère et le désespoir furent, à n’en pas douter, les fauteurs les plus puissants de cette irruption redoutable, qui fit quitter aux laboureurs leurs charrues, aux artisans leurs métiers, pour se confédérer au nom de l’antique liberté de la patrie (14). La cour et le cupide duc de Berry n’avaient soulagé la malheureuse province que pour la détacher plus facilement du comte de Foix. A peine se furent-ils mis à l’abri de cette crainte et de celle des Anglais, que le rétablissement des impôts, si fort accumulés pendant les guerres, vint exaspérer les esprits. La misère ne permettait pas de supporter ces charges excessives, et de là cette irruption et tous les excès d’une population qui voit encore moins de souffrances dans la mort sur le champ de bataille, que dans la tyrannie de tous les moments. La confédération des Tuschins fit aux nobles et aux châteaux, et à tous les officiers du roi une guerre implacable ; ils brûlaient, massacraient sans pitié tout ennemi qui tombait sous la main. « Quand ils trouvaient nobles gens d’Église ou bourgeois, ils les mettaient tous à mort ; ils retinrent un vaillant homme d’armes, auquel ils mirent un bassinet tout ardent sur la tête, et piteusement le firent mourir ; ils prirent un prêtre, lui coupèrent les doigts de la main, lui écorchèrent la couronne et puis le boutèrent en un feu et l’ardirent. Ils trouvèrent un hospitalier, lequel ils prindrent et le pendirent à un arbre par les aisselles et ainsi piteusement mourut » (15). Les Tuschins de la sénéchaussée de Toulouse étaient ceux qu’il fut le plus difficile à soumettre ; c’étaient aussi ceux que l’on disait soutenus plus particulièrement par les instigations et les secours secrets du comte de Fox. On ne trouve nulle part de preuve bien positive de cette assertion qui a eu quelque crédit auprès de certains historiens.


			Cependant, le duc de Berry continuait ses exactions ; et sa tyrannie devenait tous les jours de plus en plus insupportable. On en était déjà venu à cette extrémité que grand nombre de familles de Guienne et de Languedoc abandonnaient le foyer domestique où ils ne pouvaient plus suffire à l’entretien d’une vie malheureuse, pour aller dans d’autres provinces et même à l’étranger solliciter le pain du mendiant (16). L’Aragon en reçut plusieurs qui se livrèrent aux travaux de la terre. Pendant que tous ces malheurs pesaient sur la province, Gaston Febus vivait dans son château d’Orthez, occupé à faire de la politique avec les envoyés du roi de France ou bien à écouter les récits du naïf Froissart. Le soin le plus ordinaire de celui-ci était d’amuser Gaston après son souper, par la lecture du roman de Méliador qu’il avait apporté. Tous les soirs il se rendait au château, car il demeurait dans la ville, à l’heure de minuit, qui était celle où le comte se mettait à table. Personne n’eut osé interrompre le lecteur. Gaston lui-même, qui l’écoutait avec une attention infinie, ne l’interrompait que pour lui faire des questions sur cet ouvrage, et jamais il ne le renvoyait qu’il ne lui eût fait vider auparavant tout ce qui était resté du vin de sa bouche (17). Froissart n’avait encore écrit que deux volumes de ses chroniques quand il vint à Orthez, et ce fut là qu’il recueillit la plus grande partie des matériaux des deux autres. Le chroniqueur ne quitta la cour de Gaston que pour accompagner Jeanne de Boulogne, jeune fille élevée auprès de ce comte et qui fut mariée à ce même duc de Berry, le tyran des provinces de Guienne et du Languedoc. La politique de Gaston Febus lui fit sacrifier une jeune personne, belle, riche et pleine de qualités pour l’unir à un prince avare, cruel et vieux. Ainsi, l’amour-propre, des intérêts mal entendus et une orgueilleuse satisfaction furent souvent les mobiles du comte de Foix, à qui l’histoire a certainement de grands reproches à faire avec justice.


			Quoi qu’il en soit, Gaston avait à peine terminé son importante affaire du mariage de Jeanne de Boulogne, qu’il apprit que, se rendant aux vœux des peuples, Charles VI se disposait à venir lui-même dans la province pour adoucir les plaies faites par l’administration du duc de Berry. Le comte de Foix partagea sincèrement la joie du pays, en apprenant le voyage du roi qui arriva à Toulouse, le 29 novembre 1389, après avoir parcouru les villes les plus importantes de la province, depuis Avignon où il était allé rendre visite au Pape. C’était là que Charles VI devait connaître « ce Gaston, qui passait pour le prince le plus sage, le plus courtois, le plus riche, le plus économe à la fois, et le plus magnifique de son temps » (18). La réception que les habitants de cette ville firent au roi fut des plus brillantes ; de sorte, disent les chroniqueurs, que « ce qu’il s’était promis de ce voyage surpassait ses espérances ; sa cour de Paris n’était ni plus belle ni plus nombreuse que celle qu’il avait en ce moment autour de sa personne » (19).


			Mais une grande impatience de voir le comte de Foix préoccupait Charles VI, et il ne tarda pas d’envoyer vers ce seigneur. Celui-ci connaissait les dispositions bienveillantes du prince à son égard ; en conséquence, il avait quitté Orthez depuis quelque temps, et était venu s’établir dans son château de Mazères. Le maréchal de Sancerre reçut l’ordre d’aller le trouver et de lui dire le désir qu’avait le roi de le voir. Gaston reçut l’envoyé du roi avec distinction, le combla de largesses et promit de se rendre à l’invitation qui lui était si gracieusement faite de la part du souverain. En effet, quatre jours après le départ du messager royal, escorté de deux cents chevaliers et écuyers qu’il avait mandés pour l’accompagner, il fit son entrée à Toulouse. Toute sa suite se composait de six cents chevaux. Ses deux fils bâtards, Yvain et Gratien étaient à ses côtés en tête du cortège, presque aussi beaux chevaliers que leur père. Venait ensuite la fleur de la noblesse des états du comte, dans la plus belle tenue, toute à la délivrance de Foix et de Béarn, et chacun couvert de sa plus riche armure. Les habitants de Toulouse ne revenaient pas de cette magnificence, qui surpassait celle du roi qu’ils avaient dans leurs murs. Il fut conduit aux Jacobins où il devait loger, au travers de la foule joyeuse de le recevoir.


			Le comte, la tête découverte, selon sa coutume (20), avec cette grâce qui le distinguait toujours, exprimait par ses gestes et par ses paroles le plaisir que lui faisait ce touchant accueil ; et il dut alors se féliciter d’avoir été constamment voisin courtois et traitable des habitants de la puissante ville de Toulouse.


			Pendant le séjour de Gaston dans la ville, les fêtes ne cessèrent pas de se succéder. Reçu plusieurs fois par le roi, il donna à son tour à dîner aux principaux seigneurs de la cour. « Ce dîner fut outre-mesure grand et bel, dit Froissart, et grande foison y eut de mets et d’entremets ». Le nombre de convives était d’environ deux cents, et ils furent tous servis par les chevaliers du comte de Foix. Le roi ayant voulu lui-même venir lui faire une visite à la fin du repas, dans son logis des Jacobins, Gaston le reçut avec une magnificence toute royale. Car, pour couronner cette journée, quand le roi et ses seigneurs voulurent s’en retourner, il fit des présents splendides aux chevaliers et écuyers de la suite du prince. Il donna plus de six cents coursiers, palefrois ou mulets, « tous amblans, scellés et apprêtés de tout point » (21). Les ménétriers eux-mêmes du roi et des princes reçurent deux cents couronnes d’or, et les héraults un pareil nombre de couronnes du même métal. Mais le principal de l’entrevue du comte de Foix et du souverain, fut la conclusion d’un traité secret, daté du 5 janvier 1390, dont tous les articles ne devaient être mis au jour qu’après la mort du comte. Le roi s’engagea à donner à celui-ci la jouissance viagère du comté de Bigorre, et à lui payer la somme de cent mille francs d’or ; le comte, à ces conditions, fit donation au roi après sa mort, du comté de Foix, des vicomtés de Béarn, Marsan, Gavardan et Lautrec, et de tous ses autres domaines.


			Gaston promit le même jour, par un acte séparé, de rendre au roi le comté de Bigorre, toutes les fois qu’il en serait requis, pour la somme de cinquante mille francs, supposé que ce comté dût être cédé au roi d’Angleterre par le traité de paix qu’on négociait. Le comte de Foix ne se détermina à promettre cette donation, qui n’eut pas lieu, que parce qu’il ne lui restait plus d’enfants légitimes, et qu’il était mécontent du vicomte de Castelbou, son plus proche héritier, qu’il voulait éloigner de la succession. Le mystère que l’on mit dans cette négociation tint particulièrement à la difficulté de concilier les opinions des seigneurs de Foix et de Béarn, et sur l’hommage au roi, et sur les intentions de Gaston après sa mort (22), intentions qui, il faut bien le dire, renfermaient beaucoup d’égoïsme personnel et peu louable, selon nous.


			Le jour où ce traité mystérieux fut signé, Gaston Febus dîna chez le roi, et le lendemain, il partit pour Mazères, afin d’ordonner les préparatifs nécessaires pour la réception du monarque qui avait résolu de s’y rendre. Quelques jours après, en effet, Charles VI arriva à Mazères. Le roi et sa suite étaient encore à une certaine distance du château, sur les terres du comte de Foix, quand ils rencontrèrent une quantité de moutons et de bœufs gras, conduits par des bergers et des bouviers si bien faits et de si bonne mine, qu’on les eût pris pour des gentilshommes. Ces hommes s’approchèrent de Charles et lui offrirent, de la part de leur maître, tout le bétail qu’ils conduisaient, ainsi que plusieurs beaux chevaux des haras de Mazères, tous portant des colliers avec des sonnettes d’argent. Après avoir remercié gracieusement, le roi se hâta de se rendre au château où il reconnut les mêmes hommes qui étaient venus à sa rencontre, qui avaient déjà quitté leur déguisement pour reprendre leurs costumes de chevaliers. Des fêtes brillantes furent données au noble visiteur dont la réception s’éleva, dit-on, à quarante mille francs, somme très considérable pour cette époque.


			Cependant les années s’étaient amassées sur la tête de Gaston Febus, et il conservait encore toute la verdeur de la jeunesse ; l’activité de son esprit, la vivacité de son imagination faisaient les délices de ceux qui l’écoutaient ; on se plaisait à sa conversation pleine de savoir et de souvenirs. Mais quoique au déclin de l’âge, il montait à cheval, faisait les chasses les plus longues et les plus périlleuses ; rien n’annonçait encore une fin prochaine, lorsqu’au retour d’une chasse à l’ours, s’étant arrêté à l’hôpital de Riom, il mourut d’une attaque d’apoplexie, au moment où il allait se mettre à table (H).


			Ainsi mourut ce comte dont on fait l’éloge en peu de mots : « Il fut brave, loyal et magnifique ! » Il avait dans son château d’Orthez un million d’or dans ses coffres, et était le comte le plus riche du royaume. Le pays de Foix lui fut redevable d’une bonne administration ; et le Béarn le compte au nombre de ses législateurs. Les deux pays doivent se rappeler sa mémoire avec orgueil et reconnaissance ; car il les rendit tous les deux riches et florissants (I).


			Le lendemain de la mort de Gaston Febus, son corps fut porté en grand deuil à Orthez au milieu des larmes et des regrets de toute la population qui accompagna son cortège jusqu’à l’église des Cordeliers. Cependant, il est bien important pour les peuples de Foix et du Béarn de savoir entre quelles mains ils allaient tomber ; les Béarnais surtout étaient très occupés de conserver leurs privilèges. Il fut décidé que l’on signifierait au vicomte de Castelbou qui se trouvait en Aragon, la mort de son cousin le comte de Foix. Ce seigneur se rendit bientôt à Orthez ; mais comme ses droits à la succession n’étaient pas encore reconnus, il ne fut point reçu comme seigneur.


			Immédiatement après la cérémonie funèbre, l’assemblée des états eut lieu à Orthez, et le vicomte de Castelbou, âgé alors seulement de seize ans, y exposa ses droits. Charles VI pouvait disposer de la succession de Gaston Febus, en vertu de la donation que ce seigneur lui avait faite de tous ses domaines. Mais les envoyés du roi se rendirent aux représentations du vicomte et des états du pays ; et Charles VI renonça à la succession par des lettres datées de Tours, le 20 décembre de cette année 1391.


			Agnès de Navarre qui n’avait pas eu à se louer de la conduite de Gaston, son époux, lui survécut ; tandis que ses bâtards furent exclus de l’héritage de leur père. Yvain seulement recueillit de sa succession une partie de son argent, de ses bijoux et de ses meubles qu’il sut enlever fort adroitement (J).


			XIV. MATHIEU DE CASTELBOU, XIVe COMTE DE FOIX. 
(Anno 1391)


			Mathieu de Foix, cousin de Gaston Febus était fils de Roger-Bernard II, vicomte de Castelbou et petit-fils de Roger-Bernard I, aussi vicomte de Castelbou. Il avait eu un frère que leur père avait institué son héritier, le 11 novembre 1361, mais qui était mort sans postérité avant le décès de son père. Mathieu lui succéda dans ses domaines, situés au-delà des Pyrénées, et dans ce qu’il possédait en Bigorre sous la tutelle de Geraude de Navailles, sa mère.


			Dès qu’il apprit la mort de Gaston, il se mit en état de recueillir sa succession. Il se rendit d’abord au château de Foix, accompagné de sa mère tutrice, attendu qu’il n’avait alors que seize ans, et y reçut, le 7 d’août 1391, l’hommage des principaux vassaux et des villes du pays. Comme si cette reconnaissance ne lui eût point paru suffisante, il alla ensuite faire acte d’autorité en qualité de comte de Foix à Pamiers, à Varilles, à Mazères et au Mas-Saint-Antonin. Puis, de retour au château de Foix, il y confirma, le 26 du même mois, les privilèges de la noblesse du comté, de l’avis de ses conseillers.


			Après s’être assuré ainsi de la fidélité des gens du pays de Foix, il se rendit, deux jours après, à Saint-Gaudens où il fut reçu avec une pompe extraordinaire. Il confirma dans cette ville les nombreux privilèges dont elle jouissait, et reçut en même temps l’hommage des nobles et des communautés du Nébouzan (23). Enfin, il prit la route du Béarn où les barons, les nobles et les villes de ce pays s’empressèrent de le reconnaître pour leur seigneur et de lui rendre hommage le premier septembre de la même année. Il assista aux obsèques de Gaston Febus qui furent célébrées avec beaucoup de pompe et de magnificence aux Cordeliers d’Orthez où il fut inhumé.


			« Immédiatement après la cérémonie funèbre, dit un historien du Béarn, l’assemblée des états eut lieu à Orthez, et le vicomte de Castelbou, âgé seulement de seize ans, y exposa ses droits ». On lui parla du traité secret que le comte de Foix avait conclu avec le roi de France, et dont la décision fut bientôt connue et toute à son avantage. Mais on ajouta : « Vous savez, sire, que le pays de Foix est tout français ; c’est là particulièrement qu’il vous faut travailler à vos intérêts ; car, pour nous, Béarnais, nous serons toujours à vous indubitablement, et jamais nous ne nous asservirons à quelque seigneur que nous devions avoir, soit le roi de France, soit vous ». On sait que déjà Mathieu avait pourvu à sa reconnaissance dans le pays de Foix qu’il venait de parcourir en se rendant à Orthez.


			Ainsi le vicomte de Castelbou succéda-t-il sans obstacle au comte Gaston Febus, bon cousin, dans le comté de Foix, dans les vicomtés de Béarn, Marsan, Gavardan et Nébouzan ; dans la moitié de la vicomté de Lautrec et dans une partie de la terre d’Albigeois, possédée autrefois par la maison de Comminges, entre autres, dans le château de Giroussens, et, enfin, dans le château de Saint-Sulpice, situé à l’embouchure de l’Agout et du Tarn. Il succéda aussi aux droits que Gaston Febus prétendait au château et à la vicomté d’Ambres qu’Archambaud de Lautrec, évêque de Châlons, avait vendus ou engagés à ce comte. Mais il fut débouté de cette prétention, après un long procès, par le parlement de Paris qui l’adjugea à Brunissende de Lautrec, femme d’Yves, seigneur de Garencières, chambellan du roi et nièce du Prélat, qui l’avait cédé au comte de Foix. On remarque seulement, dans les pièces de ce procès, que le prédécesseur de Mathieu avait dépensé plus de cinquante mille francs au château d’Ambres ; ce qui nous donne à croire qu’il l’avait fait construire.


			Cependant, le pays sur lequel allait régner Mathieu de Foix était dans l’état le plus prospère, par suite de la sage administration de Gaston Febus qui, au milieu de tous les maux qui accablaient la province, avait fait d’utiles règlements, de réformes salutaires pour le bonheur intérieur de ses peuples. Ainsi, pour ne parler ici que du pays de Foix, quoiqu’il n’y fît pas sa résidence habituelle, il n’avait pas cessé de veiller à sa prospérité. C’est à lui que l’on doit la construction de la tour de forme ronde qui surmonte, avec les deux autres, l’antique château de Foix. Elle fut bâtie, en 1362, par Gaston Febus « qui, dit un chroniqueur, voulut laisser ainsi un souvenir mémorable du respect qu’il avait pour l’ancien manoir de ses aïeux ».


			Mais une de sources principales de richesse que ce comte sut utiliser avec fruit fut le minerai dont certaines montagnes du pays de Foix semblaient abonder. Ainsi, nous trouvons une transaction passée, en 1355, entre ce comte et la communauté de Vicdessos, par laquelle l’exportation du minerai fut permise, non seulement aux forges de tout le pays qui, jusqu’à cette époque, avaient été alimentées par la mine de la montagne de Château-Verdun, mais encore aux villes de Languedoc et de la Gascogne qui purent s’y pourvoir ainsi pour leurs usines. C’est un des monuments les plus anciens que nous ayons concernant l’industrie du fer dans le comté, quoiqu’il soit présumable que les premiers comtes de Foix l’aient encouragée au moyen de privilèges (K).


			En effet, Gaston père de Gaston Febus, avait accordé une charte qui porte la date du 14 août 1335, au sujet des mines de fer du pays, et cela sur la demande et enquête de son sénéchal Raymond d’Alby. Celui-ci ayant réuni les consuls et habitants de l’universalité et du peuple de Vicdessos, ils lui demandèrent : 1° qu’avant tout, le seigneur comte leur confirme et approuve, à tous et à chacun de ladite vallée, les libertés que le seigneur Gaston, de bonne mémoire, son père et ses prédécesseurs leur ont attribué pour être éternellement durable ; 2° qu’il leur accorde la liberté d’être exempts, dans toute la comté de Foix et son ressort, de tout paiement de leude et de tout impôt ; 3° que les hommes de Vicdessos et tous ses habitants puissent passer de la terre de Vicdessos sur la terre de Palhars, vicomté et comté de Palhars, avec leurs mulets, marchandises et animaux impunément et sans payer aucune leude, gabelle, guidage ou guide...


			Le sénéchal, au nom du comte, leur accorde toutes ces demandes, avec cette restriction néanmoins que,


			« pour la mine que lesdits habitants emporteront, ils paieront la leude comme les autres étrangers qui exporteront la mine.


			De même lesdits habitants seront tenus de payer la leude des fers de ladite mine, comme les personnes qui habitent au-dehors de ladite vallée. De plus, le seigneur sénéchal accorde qu’on use de ladite minière de la même sorte qu’on use de la minière de Château-Verdun, c’est-à-dire que ledit comte ne puisse, en aucune façon, donner à un homme, domestique ou étranger, un trou ou minière de fer, soit ancien, soit nouveau, dans la vallée. Il établit, en outre, que l’exposition de la mine qui sera à vendre soit en un lieu communal appelé le pré de Vic, et qu’elle ne puisse être vendue ailleurs par personne. Enfin, il permet que tous les hommes puissent emporter trois quintaux pour deux deniers tolosains par quintal de 150 livres, payables pour la leude au pas du Sabart ou ailleurs ».


			Le comte Gaston parut attacher une grande importance à l’exploitation des mines, puisqu’à la suite de cette charte, nous en trouvons d’autres sur le même sujet. Ainsi, nous lisons, à la date du 25 mai 1341, un projet de donation de la part du comte de Foix à Guillaume Barre, damoiseau, Bernard Traversier et autres, des mines d’argent de la vallée de Vicdessos, avec faculté de se servir de tout bois, excepté de celui de la forêt de Goulier, appartenant au comte, qui, en outre, se réserva le dixième de ladite mine. Il était encore à la veille de partir pour l’Espagne, où Alphonse, roi de Castille, l’avait invité à se rendre afin de l’aider à combattre les Maures, lorsqu’il ordonna, le 17 avril 1342, à son maréchal et à son trésorier d’ôter les mines d’argent des mains de ceux qui ne les travaillaient point, pour les inféoder à d’autres.
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			D’un autre côté, il enjoignit de plus fort encore de faire travailler aux mines de fer de Vicdessos, Saurat et autres lieux, et de laisser transporter la mine dans la vicomté du Couserans et ailleurs, sous la garantie d’un droit ou leude prélevé à son profit.


			L’œuvre de Mathieu de Foix ne devait pas être difficile ; et en succédant à Gaston Febus, il n’avait qu’à continuer ce que son prédécesseur avait si bien établi, c’est-à-dire, veiller à la prospérité et à la liberté de ses peuples. C’est, au reste, ce qu’il parut vouloir faire dans une circonstance où l’on attenta aux droits de ses vassaux. On sait que la ville de Pamiers avait été depuis longtemps un refuge assuré pour les juifs qui s’y trouvaient en grand nombre. Le roi, par un édit du 7 septembre 1394, avait enjoint à tous ceux de cette race qui demeuraient dans le royaume, tant en Languedoc qu’en Languedoïl, d’en sortir incessamment. Il se détermina à prendre cette mesure rigoureuse, à cause de divers excès dont on les accusait. Cet édit ne fut publié à Toulouse que le 7 décembre de l’an 1391 ; il ne restait plus alors, dans cette ville, que douze familles juives et sept dans le reste de la sénéchaussée. Le comte de Foix refusa énergiquement d’obéir à cette ordonnance et ne voulut pas permettre que les juifs de Pamiers, qui avaient été tolérés à toujours par ses prédécesseurs, sortissent de cette ville. Sa résistance fut absolue ; car il ne céda qu’à la force : et lorsque les officiers de la sénéchaussée de Toulouse les obligèrent enfin, malgré la protection du comte, de se retirer hors du royaume au nombre de cinquante-six, tant hommes que femmes.


			Mathieu de Foix qui résidait ordinairement à Orthez, dans le Béarn, épousa, environ cette époque, Jeanne, fille aînée de Jean I, roi d’Aragon, et de Mathe d’Armagnac. Quelque temps après ce mariage, son beau-père vint à mourir, et quoique fort jeune, étant à peine âgé de vingt et un ans, il disputa, en 1396, sa succession. Les motifs qu’il faisait valoir à la succession du royaume d’Aragon étaient les droits de sa femme Jeanne, fille du feu roi. Son compétiteur était Martin, oncle de la comtesse, auquel il déclara la guerre. Mais il ne fut pas heureux dans son expédition ; chassé par les Aragonais qui ne voulaient point d’un prince étranger, prétextant, en outre, que les femmes n’héritaient pas de la couronne, il fut obligé de rentrer dans ses états, laissant le trône à son compétiteur Martin, frère du feu roi. Mathieu s’occupa alors avec activité à fortifier les places du Béarn, exposées à l’invasion des Anglais qui, profitant de la démence de Charles VI, prétendaient se rendre maîtres absolus de la Gascogne. Ce comte fit, en outre, d’excellents règlements judiciaires qui furent adoptés par les états du pays. Entre autres choses, il réforma la juridiction ecclésiastique et perfectionna en même temps la justice civile. Ce qui lui valut, dans le pays de Béarn, le titre de législateur que certains historiens lui ont conservé encore de nos jours (24). Mathieu ne régna que huit ans et mourut à l’âge de vingt-quatre. Sa femme était déjà décédée deux ans avant lui ; et comme il ne laissait pas d’enfants, les domaines de la maison de Foix passèrent à Archambaud de Grailly, captal de Buch. En lui s’éteignit la première race des comtes de Foix.


			[image: ]


			

				

					Voyez notre Hist. des Popul. pyrén. du Nébouzan et du Comminges, tome II.


				


				

					Anonyme de S. Denis, Vie de Charles VI, liv. I, ch. XII.


				


				

					Froissart, chron., tom. IV.


				


				

					Hist. du Lang., tom. IV. — Preuves. — Gaujal, tom. II, p. 12.


				


				

					Balus, p. 507. « In quibus orum fautorem proecipuum reperit Gastonem comitem Fuxi qui, iis cum manu potenti et brachio extento, contra ipsum continuè assistebat ».


				


				

					Continu. Nang. in codu. 606 et 3,286. Bibliot. Colbertin.


				


				

					Chron. de France, tom. III, pag. 69. — XVe siècle.


				


				

					Anony. de S. Denis.


				


				

					Mém. des Inscr. et bell. lett., tom. X.


				


				

					Hist. des ducs de Bourgogne, tom II, p. 83.


				


				

					Anony. de S. Denis. — Froissart.


				


				

					« Les historiens font remarquer qu’il ne porta jamais de chaperon, ni par le chaud ni par le froid ».


				


				

					Froissart, chron. vol. IV, p. 201.


				


				

					Trés. des chartes de Bigorre. — Froissart, tom. IV — Anony. de S. Denis. — Bénéd. Hist. du Lang., tom. IV..


				


				

					Voir notre Hist. des Popul. pyrén., du Nébouzan et du pays de Comminges, tom II, Notes.


				


				

					Faget de Baure, Essais historiques sur le Béarn, p. 305 et seq.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE XII


			Mœurs. — Coutumes. — Usages. — Législation. — Noblesse, concernant le comte de Foix, pendant les XIe, XIIe, XIIIe, et XIVe, siècles.


			Avant l’établissement définitif du régime féodal, c’est-à-dire avant le Xe siècle, il n’existait pas de société en France. Le pays de la conquête s’agitait dans un véritable chaos où tout n’était que dissolution et guerre, où « toutes choses, comme l’a dit M. Guizot, fermentaient confusément sans forme, sans consistance et sans loi » (25). Au Xe siècle seulement, le pays appartient à un système qui eut son unité, ses règles, son cours, un nom propre et une histoire.


			C’est, au reste, la philosophie de cette histoire appliquée au pays de Foix que nous nous proposons d’examiner dans ce chapitre qui résumera ainsi l’ensemble des faits que nous venons de raconter, pendant le cours des quatre derniers siècles que nous avons traversés.


			Lorsque le comté de Foix se constitua dans sa nature féodale, sous Roger le vieux, les grands vassaux du midi de la France avaient déjà consommé l’usurpation des droits régaliens et avaient étendu considérablement leurs domaines, en s’appropriant des terres qu’ils tenaient auparavant en bénéfice ou à vie. Les rois franks étaient devenus maîtres des contrées méridionales par la force des armes ; leurs officiers s’en rendirent propriétaires en brisant tout lien de subordination avec ces mêmes rois.


			Les grands seigneurs, en se substituant au pouvoir royal, afin de grossir le nombre de leurs vassaux, donnèrent, à leur tour, en fief, une partie de leurs patrimoines et les différents droits et redevances qu’ils exigeaient, soit dans les villes, soit dans les campagnes, des pays qui leur étaient soumis. Les premiers comtes de Toulouse devenant grands vassaux, cédèrent une partie de leurs droits à d’autres vassaux qui devinrent suzerains, tels furent les comtes de Carcassonne qui sont la souche des maisons de Foix et du Comminges. Ainsi, un certain nombre d’individus, sous le nom de seigneurs et de vassaux, établis chacun dans ses domaines, se firent les maîtres de la population et du sol.


			De sorte que ce qu’on appelle régime féodal ne fut qu’une confédération de petits souverains, de petits despotes inégaux entre eux, et ayant, les uns envers les autres, des droits et des devoirs, mais investis, dans leurs propres domaines, sur leurs sujets personnels et directs, d’un pouvoir arbitraire et absolu.


			Après s’être agrandis aux dépens du pouvoir royal, les principaux seigneurs cherchèrent à s’agrandir aux dépens des biens de l’Église qu’ils envahirent sous différents prétextes et notamment sous le droit de patronat qu’ils prétendaient sur elles. Nous avons vu, en effet, Roger-Bernard se proclamer le suzerain immédiat de l’abbaye de Saint-Antonin et, comme tel, disputer à l’abbé ses droits féodaux. On conçoit l’origine de cette nouvelle usurpation qui, à tout prendre, était dans la nature même de la révolution politique qui s’opérait. Le pouvoir royal, une fois dépossédé, vaincu ; il fallait soumettre son plus puissant auxiliaire ; or, cet auxiliaire était le clergé.


			Depuis le Xe siècle, l’histoire du pays se transforme dans sa nature réelle. Tandis que d’un côté, s’ouvre cette ère nouvelle du moyen-âge, pendant laquelle la contrée de Foix va s’illustrer avec ses comtes, de l’autre, les tribus des montagnes se fixent sur un sol où elles restent clouées par la main de Charlemagne, le père du régime féodal. Mais, en cédant à la force du sabre, ces tribus sont loin de vouloir répudier leur liberté. Elles font valoir, au contraire, leurs anciens titres ; elles inscrivent, dans des chartes, leurs droits à côté de leurs devoirs : monuments précieux qui témoignent combien ces races étaient persistantes dans leur esprit de nationalité ! Les cantons qui se montrèrent les plus jaloux de leur liberté furent précisément ceux qui occupent la Haute-Ariège. Malgré les transformations sol, c’est en eux que revit encore le caractère original du pays.


			Au commencement du règne des comtes de Foix et les siècles suivants, le haut pays de l’Ariège paraît avoir éprouvé peu de changements dans son administration intérieure. Un régime municipal, à côté de certains droits seigneuriaux, établis par l’usage ; l’autorité comtale cherchant à s’asseoir sur un sol dont elle n’avait point encore l’entière possession, n’étant elle-même qu’une émanation de l’autorité royale ; enfin, le trouble et l’agitation, les guerres des seigneurs laïcs contre le clergé, voilà à peu près les faits qui ressortent depuis le IXe jusqu’au XIIe siècle.


			Le pouvoir ecclésiastique se constitua dans le pays de Foix d’une manière plus régulière et étendit sa juridiction dans la Haute-Ariège avec beaucoup plus d’habileté que le pouvoir comtal lui-même. Nous voyons déjà, en effet, l’an 1104, l’érection d’une foule de prieurés dépendants de l’abbaye de Foix. Voici, au surplus, dans quelles circonstances.


			L’ancien monastère de Foix, consacré d’abord à saint Nazaire, puis à saint Volusien, et fondé, à ce qu’il paraît, sous Charlemagne, avait été détruit durant les guerres qui désolèrent la contrée. 
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